Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative à: «Une nouvelle stratégie de l'UE pour les forêts et le secteur forestier», adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Rapporteur: Elisabeth KÖSTINGER (PPE/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0126/2015 / P8_TA-PROV(2015)0109
3.
Date d'adoption de la résolution: 28 avril 2015
4.
Objet: «Une nouvelle stratégie de l'UE pour les forêts et le secteur forestier»
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se félicite de la communication de la Commission sur une nouvelle stratégie de l’UE pour les forêts, en soulignant le rôle important qu’elle joue en contribuant à l’amélioration de la coordination entre l’UE et les États membres, d’une part, et la cohérence des politiques et initiatives de l’UE, y compris en ce qui concerne le secteur forestier de l’UE. La résolution souligne que le principe de subsidiarité doit être respecté, mais met également en lumière le fait que l’UE a un rôle à jouer dans le soutien des politiques nationales, afin de parvenir à une gestion active, multifonctionnelle et durable des forêts.
À cette fin, la résolution souligne le rôle important que jouent les forêts dans le développement rural, en fournissant des services écosystémiques et en contribuant à la lutte contre le changement climatique. Elle insiste également sur le fait que l’Union a convenu que, d’ici à 2020, il convient de mettre fin à la perte de la biodiversité et à la dégradation des services écosystémiques forestiers, que les forêts, leur biodiversité et les services qu’elles fournissent doivent être préservés et que leur résilience au changement climatique, aux incendies, aux tempêtes, aux ravageurs et aux maladies doit être améliorée.
La résolution comporte un certain nombre de demandes adressées à la Commission, et notamment:
· elle demande à la Commission d’élaborer un plan d’action comportant des mesures spécifiques visant à compléter la stratégie;
· elle demande à la Commission de veiller à une utilisation efficace des ressources en bois dans les politiques climatique et énergétique de l’UE;
· «soutient le projet de la Commission d'élaborer, avec les États membres et les parties prenantes, un ensemble ambitieux, objectif et démontrable de critères et d'indicateurs relatifs à la gestion durable des forêts …» (point 42);
· elle demande de soutenir davantage des produits forestiers diversifiés, tout en notant l’importance de promouvoir la mise en œuvre du concept de bioéconomie en veillant à ce que les différentes demandes en produits forestiers soient équilibrées et évaluées à l'aune du potentiel de fourniture durable et des autres fonctions et services écosystémiques assurés par les forêts;
· «invite la Commission et les États membres à mettre en place des incitations et à soutenir de nouveaux modèles économiques, comme des groupements de production, afin d'encourager les petits propriétaires forestiers à gérer leurs parcelles activement et durablement», en mettant l'accent sur l'importance de la mobilisation et l'utilisation durable du bois issu des forêts, pour créer de la valeur ajoutée et des emplois; (point 50)
· appelle la Commission et les États membres à prendre des mesures spécifiques en faveur de la réalisation de l'objectif 5 d'Aichi, suivant lequel le rythme d'appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les forêts, devrait être réduit au moins de moitié d'ici à 2020 et, si possible, ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats devraient être sensiblement réduites; (point 82)
· «exhorte les États membres à concevoir leurs politiques forestières de manière à tenir pleinement compte de l'importance des forêts pour la protection de la biodiversité, la prévention de l'érosion des sols, pour garantir la séquestration du carbone et la purification de l'air et maintenir le cycle hydrique»; (point 83)
· invite la Commission et les États membres à réviser complètement le règlement de l’UE sur le bois, ainsi que le système de licence pour l’importation de bois et produits dérivés du bois en provenance de pays qui ont un accord bilatéral de partenariat volontaire (APV) FLEGT avec l’UE, en vue de réduire au minimum le risque que du bois issu d’une récolte illégale et de produits dérivés de ces bois soit mis sur le marché intérieur, à la suite de la publication par la Commission des bilans attendus du fonctionnement et de l’efficacité du règlement de l’UE sur le bois et du plan d’action FLEGT;
· demande le renforcement du contrôle harmonisé des ressources forestières européennes;
· se félicite de la mise en place d’un système d’information forestière pour l’Europe destiné à soutenir le partage de données, les meilleures pratiques et les connaissances existantes dans le domaine forestier entre les États membres; reconnaît que la collecte de données et d’informations sur le rôle multifonctionnel des forêts et des ressources forestières auprès des bases de données nationales sera bénéfique pour le secteur et demande à la Commission de soutenir son intégration dans une plate-forme européenne de données; salue les avantages de l’échange entre les États membres des bonnes pratiques et des connaissances existantes dans le domaine forestier, mais souligne que cette activité ne doit pas conduire à une demande accrue de ressources budgétaires;
· invite les différents services de la Commission concernés à travailler en concertation et de manière stratégique, afin de garantir la mise en œuvre effective de la stratégie forestière, grâce à un renforcement de la coordination et de la communication;
· se félicite des efforts visant à soutenir les pays en développement dans les mesures qu’ils prennent afin d’améliorer leur réglementation et leurs politiques forestières, en particulier dans le cadre de REDD + (réduction des émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts); invite la Commission à mettre au point un plan d'action sur la déforestation et la dégradation des forêts afin de répondre aux objectifs fixés dans sa communication sur la déforestation, comme le demande le septième programme d'action pour l'environnement; considère qu'il est important de veiller non seulement à la préservation et à la gestion des forêts existantes mais aussi au reboisement des zones qui ont été déboisées.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission élabore actuellement un plan de mise en œuvre contenant les actions spécifiques à mener dans le cadre de la stratégie. Pour ce plan, la Commission tiendra compte des orientations fournies dans la résolution, en vue de mettre en œuvre la stratégie efficacement et de manière cohérente. En particulier, comme le recommande le Parlement, ce plan soulignera l’importance d'une amélioration des connaissances en matière de forêts, de la recherche et de l’innovation, le rôle du comité permanent forestier et le rôle des parties prenantes concernées, y compris le «groupe de dialogue civil sur la sylviculture et le liège» et le «groupe d’experts sur l’industrie forestière et des questions sectorielles connexes» dans la mise en œuvre des travaux.
La Commission apprécie le soutien apporté par le Parlement européen aux travaux reposant sur les critères et les indicateurs de la gestion durable des forêts et tient compte de l’avis exprimé par le Parlement dans la résolution.
Par l’intermédiaire des programmes de développement rural 2014-2020, la Commission encourage les États membres et les régions, au moyen d’une série de mesures forestières, à améliorer la viabilité économique et la compétitivité de tous les types de forêts, la promotion des technologies innovantes et la gestion durable des forêts.
Par l’intermédiaire des programmes de développement rural 2014-2020, la Commission encourage par ailleurs les États membres et les régions, au moyen d’une série de mesures forestières, à augmenter la superficie forestière par le boisement, dans le but d’accroître la productivité des forêts, par exemple par des coupes d’éclaircie, et à améliorer la mobilisation du bois, en soutenant des investissements pour la transformation au stade préindustriel.
Par l’intermédiaire des programmes de développement rural 2014-2020, la Commission encourage aussi les États membres et les régions, à établir des plans de gestion des forêts ou des instruments équivalents pour les exploitations forestières dépassant une certaine taille, dans le respect des principes de la gestion durable des forêts, définie lors de la conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe de 1993.
Tout en accueillant avec satisfaction le soutien du Parlement européen à l’introduction de mesures spécifiques pour la conservation des espèces et des habitats naturels protégés dans les plans de gestion des forêts ou un instrument équivalent, la Commission souligne qu’elles doivent être en harmonie avec les mesures de conservation qui ont été établies dans le cadre d’un plan de gestion Natura 2000 ou d’un instrument équivalent.
Afin de protéger la biodiversité des forêts et de mettre en œuvre la législation d l'Union en matière d’environnement, la Commission a mis en place, en coopération avec les États membres, un nouveau guide relatif à Natura 2000 dans les forêts. Il permettra de comprendre et d'appliquer les dispositions pertinentes, et d’améliorer la coopération entre communautés de la foresterie et de la conservation de la nature.
L'opération MAES coordonnée par la Commission («exercice de cartographie et d’évaluation des écosystèmes et de leurs services») aide les États membres à prendre davantage en considération les services écosystémiques forestiers sur leur territoire national. MAES a déjà défini les services écosystémiques forestiers, les indicateurs et les sources de données et, à l’avenir, déterminera la valeur économique de ces services et leur intégration dans la comptabilité nationale et européenne et dans les systèmes de notification.
La Commission se penchera sur l’utilisation efficace de la biomasse dans le cadre des politiques climatique et énergétique de l’Union, c'est-à-dire au titre de la mise en œuvre de la politique énergétique de l’Union, et plus particulièrement de la politique de l’UE en matière de durabilité de la bioénergie dans le cadre du nouveau paquet sur les énergies renouvelables, ainsi que de la nouvelle approche sur l’économie circulaire.
La Commission est légalement tenue d’examiner le fonctionnement et l’efficacité du règlement de l'UE sur le bois et de présenter un rapport au Parlement européen et au Conseil au plus tard en décembre 2015. La Commission a déjà entamé la révision du règlement et se prépare à rédiger le rapport. En outre, la Commission procède actuellement à une évaluation volontaire de l’ensemble du plan d’action FLEGT, dont les résultats sont attendus au début de l’année 2016. Les conclusions des deux évaluations serviront de base des décisions de la Commission pour d’éventuelles futures actions politiques et législatives.
La Commission et les États membres mettront en place le système d’information forestière pour l’Europe (FISE), en intégrant divers systèmes d’information et plateformes de données dans un système modulaire dynamique qui combine des données et des modèles dans des applications.
Les services de la Commission, par l'intermédiaire du groupe interservices sur la foresterie, travailleront ensemble pour assurer la bonne mise en œuvre de la stratégie.
La Commission continuera à soutenir les pays REDD + dans le cadre de la CCNUCC et à évaluer l’incidence environnementale de la consommation européenne de produits et matières premières susceptibles de contribuer à la déforestation et à la dégradation des forêts en dehors de l’UE. Le cas échéant, elle envisagera des options stratégiques pour limiter ces incidences, à la lumière de l’évaluation du plan d’action FLEGT et des enseignements tirés de la mise en œuvre de REDD+ avec des instruments subventionnés par l’UE tels que le Fonds de partenariat pour le carbone forestier, le programme UNREDD, le mécanisme UE-REDD et les programmes de renforcement des capacités tels que RECAREDD, ROADLESS et le service de surveillance des terres Copernicus, y compris en ce qui concerne la cartographie et la remise en état des zones sinistrées.
Le cas échéant, la Commission fera rapport au Parlement européen et au Conseil sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la stratégie. Une évaluation à mi-parcours sera réalisée en 2018.
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